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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

A
lors que s’ouvrent le Climate Finance Day à Paris le 26 octobre 2021 et la COP 26 le 

1er  novembre, Oxfam France fait le point sur l’engagement pris par les banques 

françaises– BNP Paribas, Crédit Agricole, Société Générale, Banque Populaire 

Caisse d’Epargne (BPCE), Crédit Mutuel et la Banque Postale - de s’aligner avec 

l’objectif de l’Accord de Paris de limiter le réchauffement de la planète à 1,5°C. Derrière les 

beaux discours sur la finance verte, la réalité est plus sombre.

Oxfam France publie des données inédites sur l'empreinte carbone colossale des banques 

françaises en 2020. Les émissions de gaz à effet de serre issues des activités de financement 

et d’investissement de chacune des quatre principales banques françaises – BNP Paribas, 

Crédit Agricole, Société Générale et BPCE1 – demeurent supérieures aux entreprises les plus 

polluantes du CAC 40, comme TotalEnergies. Chacune des quatre premières banques 

françaises continue d’avoir, à elle seule, une empreinte carbone supérieure à celle du 

territoire français.

Ces nouvelles données montrent aussi la fuite en avant des banques françaises dans leur 

contribution aveugle à la crise climatique : entre 2017 et 2020, pour un euro investi ou financé, 

les plus grandes banques françaises ont en moyenne augmenté de près de 2 % leurs 

émissions de gaz à effet de serre. L’évolution de cette intensité carbone est aussi variable 

selon les banques : ainsi pour chaque euro injecté dans l’économie, le Crédit Agricole a 

augmenté ses émissions de gaz à effet de serre de 17 % entre 2017 et 2020. 

La principale cause de l’empreinte carbone des banques reste leurs financements aux 

entreprises actives dans les énergies fossiles. En 2020, pour BNP Paribas, Société Générale et 

BPCE, les prêts aux entreprises actives dans le secteur du pétrole et gaz représentent entre 

39 % et 48 % des émissions de gaz à effet de serre de leur portefeuille de crédits aux 

entreprises. Ces volumes sont mêmes en hausse entre les années 2017 et 2020. A rebours de 

la transition écologique, ces deux banques continuent pourtant de soutenir le développement 

de nouveaux projets d’énergies fossiles, y compris dans les secteurs les plus nocifs pour 

l’environnement, en contradiction avec la demande faite de Bruno Le Maire, en octobre 2020, 

aux acteurs financiers français de « développer une stratégie de sortie du financement des 

activités pétrolières et gazières non-conventionnelles » (e.g. les pétrole et gaz de schiste, en 

Arctique, en eaux profondes, etc.)2. Un an après, aucune des quatre grandes banques ne s'est 

dotée d’une telle stratégie. Seuls le Crédit Mutuel et la Banque Postale sont en bonne voie de 

sortir des hydrocarbures non-conventionnels.

Les grandes banques françaises sont surtout à contre-courant de la feuille de route mondiale 

pour limiter le réchauffement climatique à 1,5°C  de l'Agence internationale de l'énergie (AIE) 

publiée en mai 2021, qui exhorte à tourner sans attendre la page des énergies fossiles : aucun 

investissement dans de nouvelles installations pétrolières ou gazières ne devrait être réalisé3.
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La réalité est qu’avec notre argent, les banques françaises continuent de soutenir une 

économie carbonée qui compromet l’objectif de contenir le réchauffement global en-dessous 

d’1,5°C.  Si les engagements des banques françaises sont notables, notamment sur le charbon, 

ils sont insuffisants pour permettre d’enclencher la transition écologique de l’ensemble de 

leurs portefeuilles. L’analyse fait ainsi apparaître que :

• La moitié d’entre elles ne calcule pas l’intégralité de leur empreinte carbone

• Aucune banque ne dévoile ses flux de financements et investissements aux entreprises 

fossiles

• Seuls le Crédit Mutuel et la Banque Postale se sont publiquement engagés à réduire 

l’intégralité de leur empreinte carbone à court terme, y compris leurs émissions de scope 

3, c’est-à-dire les émissions liées notamment à leurs soutiens financiers (cf 

méthodologie).

• Seule la Banque Postale a arrêté ses financements à l’expansion de l’industrie du 

pétrole et du gaz.

• Les quatre plus grosses banques continuent de soutenir l’expansion de l’industrie du 

pétrole et du gaz non-conventionnels4, tels que les pétrole et gaz de schiste. 

L’alignement du portefeuille des banques sur l’Accord de Paris n’est possible que si et 

seulement si elles agissent conjointement sur 3 leviers : transparence, réduction des 

émissions du portefeuille à court et moyen termes, et exclusion de leurs clients entreprises qui 

n'ont pas de plan de sortie des activités carbonées (par exemple les entreprises qui ouvrent 

des nouveaux projets fossiles et/ou sans date de sortie du secteur).

Le changement de logiciel doit donc passer par le législateur. Les simples « appels » 

d’Emmanuel Macron à « arrêter de financer à l’extérieur des projets d’infrastructures carbonés 

par souci de cohérence » 5  ou les déclarations comme « le nerf de la guerre, c'est la finance. 

Avec elle, pour protéger notre planète, nous pouvons changer la donne »6 sont insuffisants. 

Ces discours n’ont pas porté leurs fruits : alors que Bruno Le Maire demandait, en octobre 2020, 

aux acteurs financiers français de « développer une stratégie de sortie du financement des 

activités pétrolières et gazières non-conventionnelles », aucune des quatre grandes banques 

françaises n’a suivi sa consigne depuis un an. 

Alors que le plan d’action européen pour la finance durable lancé en 2018 ou le décret 

d’application français de l’article 29 de la loi énergie climat de 2019, publié en juin 2021, sont 

certainement des pas en avant, ils ne sont que la première étape vers le verdissement du 

système financier. Au niveau français, six ans après l’Accord de Paris, même les obligations de 

transparence sont insuffisantes et ne prévoient toujours pas la publication des montants des 

soutiens financiers accordés aux énergies fossiles (en flux) chaque année. La régulation du 

système financier repose trop souvent sur une logique de transparence (insuffisante), alors 

qu’elle devrait passer à une logique d’exclusion des entreprises les plus carbonées. 

Le cadre règlementaire européen encore flou ne doit pas annihiler toute volonté de régulation 

et de souveraineté de l’Etat français sur ses banques nationales. Oxfam France recommande 

d’inscrire une obligation légale pour les grandes entreprises de se conformer à une trajectoire 

contraignante de réduction de leur empreinte carbone et de sortie de leurs activités polluantes, 

sous peine de sanction financière. Cette éco-responsabilité doit se traduire pour les banques 

par :
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L’EXCLUSION IMMÉDIATE DE TOUT SOUTIEN AUX ENTREPRISES QUI :

• développent des projets incompatibles avec les objectifs de l’Accord de Paris, dont des 

nouveaux projets d’énergies fossiles et notamment liés aux pétrole et gaz non-

conventionnels7

• ne publient pas leur empreinte carbone (scopes 1, 2 et 3) et leur trajectoire de réduction 

à court, moyen et long termes (alignée sur les demandes de réduction précisée ci-

dessous).

LA MISE EN ŒUVRE D’UNE STRATÉGIE CLIMATIQUE ALIGNÉE AVEC LES OBJECTIFS 
DE L’ACCORD DE PARIS ET GARANTISSANT :

• une baisse de leurs émissions de gaz à effet de serre – scopes 1 à 3 – d’au moins 15 % 

d’ici 2023 et de 50 % d’ici 2030 ;

• une sortie des énergies fossiles, à commencer par le charbon et les pétrole et gaz non-

conventionnels d’ici 2030.

Chacune des quatre premières banques 
françaises continue d’avoir, à elle seule, 
une empreinte carbone supérieure à 
celle du territoire français.

Entre 2017 et 2020, pour un euro investi 
ou financé, les plus grandes banques 
françaises ont en moyenne augmenté de 
près de 2 % leurs émissions de gaz à 
effet de serre.

En 2020, pour BNP Paribas, Société 
Générale et BPCE, les prêts aux 
entreprises actives dans le secteur du 
pétrole et gaz représentent entre 39 % 
et 48 % des émissions de gaz à effet de 
serre de leur portefeuille de crédits aux 
entreprises.
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E
n décembre 2015, l’Accord de Paris sur le climat fixait l’objectif de limiter le 

réchauffement global de la planète en-deçà de +2 °C par rapport aux niveaux 

préindustriels, et sommait les Etats de tout mettre en oeuvre pour ne pas dépasser 

+1,5°C8. Afin de s’y conformer, les États s’engageaient également dans ce texte à 

rendre les flux financiers compatibles avec une telle trajectoire de réduction des gaz à effet 

de serre. 

En août 2021, un nouveau rapport du GIEC sur l’évolution du climat conclut que le dérèglement 

touche toutes les régions du monde, à un rythme très rapide, et qu’il s’intensifie de manière 

sans précédent, entraînant la multiplication et l’intensification des événements climatiques 

extrêmes : canicules et records de chaleur ; incendies et feux de forêts ; sécheresse ; 

inondations ; montée des eaux9. Les populations les plus pauvres sont en première ligne de ces 

impacts. Sans action climatique ambitieuse, 100 millions de personnes pourraient basculer 

dans l’extrême pauvreté d’ici 203010. Un tel réchauffement aura des conséquences 

catastrophiques partout sur la planète, et la France ne sera pas épargnée : Paris risque par 

exemple de subir des vagues de chaleur récurrentes et des 

crues plus fréquentes, selon une étude réalisée pour la 

Mairie de Paris publiée en septembre 202111. D’ici 2085, le 

nombre de jours de vagues de chaleur serait plus que 

multiplié par deux avec des nuits tropicales, c’est-à-dire 

dont la température excède 20°C, qui augmenteraient de 30 

jours par an. L’étude évoque également la fermeture de 

plus de la moitié du métro, et de la majeure partie des ponts 

à cause des inondations. 

Pour limiter au maximum l’impact des changements climatiques sur les individus et leur 

environnement, il est nécessaire d’opérer au plus vite une transition profonde de notre modèle 

économique.

Cependant, le changement de paradigme que suppose l’Accord de Paris n’a pas eu lieu. En 

septembre 2021, à six semaines de la COP26, l’ONU a évalué que les engagements déposés par 

les Etats signataires de l’Accord de Paris mènent actuellement le monde vers un réchauffement 

de +2,7°C. La responsabilité de cette situation incombe aux acteurs publics, mais également 

aux acteurs privés et parmi eux, les banques.  Au cœur de l’économie, les six plus grosses 

banques françaises, qui possèdent des actifs équivalents à 3 fois le PIB de la France12, ont 

donc leur rôle à jouer. Elles doivent cesser de soutenir les projets climaticides et réorienter 

leurs flux financiers vers une transition écologique socialement juste.

Alors que les grands acteurs de la finance internationale se réunissent à Paris le 26 octobre 

2021, dans le cadre du Climate Finance Day, Oxfam dresse un bilan de l’empreinte carbone et 

des engagements climatiques des grandes banques multinationales françaises : BNP Paribas, 

INTRODUCTION

Les grandes banques françaises sont 
surtout à contre-courant de la feuille 
de route mondiale pour limiter le 
réchauffement climatique à 1,5°C de 
l'Agence internationale de l'énergie (AIE).
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Crédit Agricole, Société Générale, BPCE, La Banque Postale et Crédit Mutuel. L’analyse de leurs 

financements mais aussi de leurs investissements sur les marchés financiers doit appeler au 

changement. 

Pour respecter l’Accord de Paris, les banques doivent assumer leur part de responsabilité et 

redresser la barre sur leurs soutiens financiers pour prendre le virage de la transition 

écologique. Même si les banques françaises se sont mises en ordre de marche sur le charbon 

par exemple, Bruno Le Maire constatait quand même des « niveaux variables d’ambition et 

d’efforts » et demandait à la Place Financière de Paris de renforcer son désengagement du 

charbon13. 

Les grandes banques françaises sont surtout à contre-courant de la feuille de route 

mondiale pour limiter le réchauffement climatique à 1,5°C  de l'Agence internationale de 

l'énergie (AIE) publiée en mai 2021, qui exhorte à tourner sans attendre la page des énergies 

fossiles : aucun investissement dans de nouvelles installations pétrolières ou gazières ne 

devrait être réalisé selon cette agence14.

Cette inertie, renforcée par un cadre règlementaire français et européen encore flou et trop peu 

contraignant, illustre l'ampleur du défi de la transition écologique.  Si nos décideurs politiques 

veulent véritablement nous faire basculer dans le monde d’après, le temps est venu pour l’Etat 

français d’encadrer strictement les activités néfastes des banques et de traduire les vagues 

appels du Gouvernement en une loi contraignante.
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L’EMPREINTE CARBONE DES BANQUES FRANÇAISES 
EN 2020

En un an, les émissions de gaz à effet de serre issues des activités de financement et 

d’investissement des six principales banques françaises – BNP Paribas, Crédit Agricole, Société 

Générale, BPCE, La Banque Postale et Crédit Mutuel – s’échelonnent entre 225 millions de 

tonnes équivalent CO2 et 749 millions de tonnes équivalent CO2. Les quatre principales 

banques françaises ont chacune une empreinte carbone supérieure au territoire national 

français ou à l’entreprise TotalEnergies. Si on prend en compte les émissions importées de la 

France, l’empreinte carbone totale de la France s’élevait en 2018 à 749 mégatonnes équivalent 

CO2) ; soit autant que l’empreinte carbone de BNP Paribas en 2020. 

Ce chiffre élevé témoigne non seulement de la dépendance des banques à des secteurs 

d’activités très carbonés, mais aussi du rôle moteur qu’elles continuent à jouer pour entraîner 

le système vers des émissions de gaz à effet de serre incontrôlées. De telles émissions sont 

rendues possibles par le soutien financier des banques à des entreprises, Etats et projets sur 

l’ensemble de la planète.

BNP 
Paribas Société 

générale
crédit 

agricole

bpce

crédit 
mutuel

la banque 
postale

38 31 34 20 13 6749 707 620 484 310 225

Émissions économisées

Émissions induites

Émissions de gaz à effet de serre annuelles,
en millions de tonnes équivalent CO2, en 2020

Source : Carbon4 finance
Lecture : émissions de CO2éq associées aux crédits et investissements dans le secteur public, et auprès des 
entreprises et particuliers. 
Lecture : les émissions économisées mesurent l’impact positif des crédits et investissements orientés vers les 
secteurs réduisant les émissions, dans des projets ou entreprises « vertes » tournées vers les énergies 
renouvelables, l’isolation des bâtiments, etc.
Lecture : les émissions induites mesurent les émissions de CO2e émises de façon directe ou indirecte par 
l'entreprise (scopes 1, 2 et 3).
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Intensité carbone, en tonnes équivalent de CO2par million d’euros, en 2020
Société 

générale bnp 
paribas crédit 

agricole
bpce la banque 

postale
crédit 

mutuel

635 535 519 423 388 387

Source : Carbon4 Finance
Lecture : émissions de CO2éq associées aux crédits et investissements dans le secteur public, et auprès des 
entreprises et particuliers. 
Lecture : les émissions sont rapportées aux « financing total », c’est-à-dire à l’argent injecté par la banque dans 
l’économie (à travers les prêts, les investissements et les placements immobiliers). C’est un proxy de la taille des 
bilans des banques. 

Au-delà de l’empreinte carbone, l’analyse montre que les soutiens « verts » sont biens 

inférieurs aux soutiens d’activités carbonées. Les émissions économisées mesurent l’impact 

positif des crédits et investissements orientés vers les secteurs réduisant les émissions, dans 

des projets ou entreprises « vertes » tournées vers les énergies renouvelables, l’isolation des 

bâtiments, etc. En comparant les émissions économisées et les émissions induites du tableau 

ci-dessous, on constate que les banques génèrent 25 fois plus d’émissions de gaz à effet de 

serre qu’elles n’en économisent. 

Sans surprise, plus le poids financier d’une banque est 

important, plus les émissions qu’elle génère sont élevées. 

Parmi les banques étudiées, BNP Paribas occupe ainsi la 

tête du classement, suivie par Société Générale.

Lorsque les émissions de gaz à effet de serre des banques 

sont comparées en fonction de  leur taille – volume de leurs 

activités –15, alors le profil évolue : Société Générale est la 

plus polluante pour chaque euro injecté dans l’économie – ce qu’on appelle l’intensité carbone. 

Pour un euro investi ou financé, Société Générale émet 60 % d’émissions en plus que La 

Banque Postale ou le Crédit Mutuel. Ces différences majeures témoignent des modèles 

économiques des banques, qui sont historiquement plus ou moins tournés vers des secteurs 

d’activités émetteurs, en premier lieu desquels les entreprises actives dans les énergies 

fossiles. C’est aussi le résultat de la stratégie des cinq à dix dernières années de certaines 

banques qui continuent de financer ces énergies (cf Partie 1.3.). Elles montrent aussi que les 

émissions de certaines banques, comme la Banque Postale ou Crédit Mutuel, sont moins 

importantes lorsqu’elles sont localisées sur le territoire français plutôt qu’à l’international. En 

effet, plus une banque va agir au niveau international, plus il y a de risque qu’elle finance des 

projets très polluants tels que les pétrole et gaz de schiste (aux Etats-Unis par exemple), qui 

Les quatre principales banques 
françaises ont chacune une empreinte 
carbone supérieure au territoire national 
français.
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sont par ailleurs interdits sur le territoire français. Les écarts prouvent enfin que d’autres 

modèles sont possibles : la marge de progression est immense pour des banques comme 

Société Générale, BNP Paribas et Crédit Agricole.

Les banques ont dès lors une responsabilité et un rôle crucial à jouer dans la transition, tant 

leurs financements et leurs investissements contribuent aux émissions de gaz à effet de serre 

mondiales. Ces volumes sont révélateurs de leurs fortes expositions aux entreprises 

carbonées. En effet, en moyenne, pour les banques françaises, deux tiers de leurs émissions 

de CO2éq résultent de leurs financements ou investissements dans les entreprises. Le reste 

des émissions est associé aux crédits et investissements dans le secteur public, et, 

marginalement, auprès des particuliers.

Par leurs soutiens financiers à des entreprises, 

projets, particuliers ou Etats en France ou à l’inter-

national, les banques sont responsables d’émis-

sions de gaz à effet de serre. 

Les émissions des banques correspondent aux 

principales activités économiques qu’elles mènent, 

notamment en prêtant ou investissant dans une 

entreprise. Les banques peuvent financer des en-

treprises, c’est-à-dire injecter de l’argent frais à 

l’aide d’outils tels que les financements de projets 

ou les prêts aux entreprises. En plus de ces finan-

cements directs, les banques soutiennent égale-

ment les activités économiques par un autre canal : 

les investissements sur les marchés financiers. Au-

trement dit, elles achètent des actions et des obli-

gations d’entreprises. Ces financements et 

investissements sont autant de manières par les-

quelles une banque contribue à générer des émis-

sions de gaz à effet de serre. De fait, un prêt ou un 

investissement n’émet pas de CO2, mais il est in-

concevable de juger que cet argent est sans 

conséquence sur le climat. Tout flux financier a 

également un impact climatique. Sans le soutien fi-

nancier des banques, de très nombreux projets ne 

pourraient tout simplement pas avoir lieu, ce qui lie 

forcément la banque à l'activité financée.

Ainsi il est reconnu par les standards internatio-

naux16 de comptabilité carbone que les banques 

doivent se voir attribuer une partie des émissions 

de CO2 des entreprises qu’elles soutiennent. La 

comptabilité des émissions de gaz à effet de serre 

est aussi aujourd’hui un exercice normé. La régle-

mentation carbone française, via l’article 173 de la 

loi sur la Transition Energétique pour la Croissance 

Verte et son actualisation via le décret d’applica-

tion de l’article 29 de la loi énergie climat de 201917, 

oblige un nombre significatif d’investisseurs à re-

porter l’impact carbone de leur portefeuille.

Les données fournies par Carbon4 Finance per-

mettent d’avoir une désagrégation des émissions 

du portefeuille de crédits (financements) aux entre-

prises, c’est-à-dire les émissions de gaz à effet de 

serre générées par chaque secteur d’activité. Ces 

données sont disponibles grâce à des normes pru-

dentielles qui obligent les banques à être transpa-

rentes, ce qui n’est malheureusement pas le cas 

pour leur portefeuille d’investissements. Par 

ailleurs, Carbon4 Finance n’a accès qu’à une partie 

du portefeuille de crédits aux entreprises, les acti-

vités d’aide à l’émission de nouvelles actions ou 

obligations n’étant pas comptabilisées par les 

banques. Les données fournies dans ce rapport 

sont donc probablement sous-estimées si l’en-

semble du portefeuille reflète le même niveau d’ex-

position aux financements fossiles. 

Pourquoi imputer des émissions de 
CO2éq à des banques ? 
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L’ÉVOLUTION DE L’INTENSITÉ CARBONE ENTRE 
2017 ET 2020 DES 4 PLUS GRANDES BANQUES

Ces nouvelles données montrent aussi que la situation se détériore : entre 2017 et 2020, pour 

un euro investi ou financé, les quatre plus grosses banques françaises ont en moyenne 

augmenté de près de 2 % leurs émissions de gaz à effet de serre. 

L’évolution de l’intensité carbone – les émissions générées par chaque euro injecté par une 

banque dans l’économie - est aussi variable selon les banques : ainsi pour chaque euro injecté 

dans l’économie, le Crédit Agricole et BPCE ont augmenté leurs émissions de gaz à effet de 

serre de près de 17 % et 12 % respectivement entre 2017 et 2020. En parallèle, BNP Paribas et 

Société Générale ont baissé respectivement de 11 % et 2,6 % leurs émissions de gaz à effet de 

serre pour chaque euro injecté dans l’économie (cf. Annexe 1).

Evolution de l’intensité carbone* moyenne 
des banques françaises entre 2017 et 2020

1 million d'

1 million d'

519 
tonnes 
eqCO2

528 
tonnes 
eqCO2

 2017

2020

* Intensité carbone : émissions de gaz à effet de serre 
pour chaque euro injecté dans l'économie.

Source : Carbon4 Finance
Lecture : émissions de CO2éq associées aux crédits et investissements dans le secteur public, et auprès des 
entreprises et particuliers. 
Lecture : pour calculer l’intensité carbone, les émissions sont rapportées aux « financing total », c’est-à-dire à 
l’argent injecté par la banque dans l’économie (à travers les prêts, les investissements et les placements 
immobiliers). C’est un proxy de la taille des bilans des banques. 
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La baisse des émissions de BNP Paribas et Société Générale résulte avant tout de meilleurs 

choix de financements dans le secteur public et auprès des Etats. En effet, les émissions 

générées par ses prêts aux entreprises ne baissent que de 4% pour BNP Paribas, grâce à une 

plus faible exposition aux entreprises carbonées dans les secteurs de la construction et dans 

la production d’automobiles ; alors qu’elles augmentent de 3 % pour la Société Générale.

Cette tendance plutôt positive des prêts au secteur public 

est à relativiser : l’ensemble des banques continuent 

d’augmenter leurs financements aux entreprises dans le 

secteur des énergies fossiles (cf. partie 1.C). Tant qu’elles 

ne cesseront pas de leur apporter une aide financière, les 

banques continueront de soutenir un effet de verrou : un 

euro injecté dans une infrastructure fossile aujourd’hui 

conduit à une durée de vie de plusieurs dizaines d’années, 

et autant de rejet de CO2 en conséquence.

Par ailleurs, une baisse des émissions est nécessaire mais pas suffisante pour avoir un réel 

impact physique sur le climat. Si une banque vend ses actifs à un autre acteur financier, elle 

diminuera son empreinte carbone, mais les émissions de gaz à effet de serre resteront 

inchangées dans le monde. C’est pourquoi, il est fondamental que les banques exigent de leurs 

clients entreprises un plan de sortie des activités carbonées. Ce plan de sortie doit notamment 

inclure la fin du développement de tout nouveau projet d’énergies fossiles et une date de sortie 

du secteur. C’est seulement en incitant les entreprises via des politiques d’exclusion robustes 

que les banques peuvent infléchir le comportement de leurs clients. Autrement dit, il est 

nécessaire que la banque conditionne la continuité de ses soutiens financiers aux entreprises 

clientes à la publication de ce plan. Les banques françaises formulent déjà de telles exigences 

aux entreprises actives dans le secteur du charbon.

LE SOUTIEN AUX ENTREPRISES FOSSILES : 
LA PRINCIPALE CAUSE DE LEUR EMPREINTE

Une analyse fine de la répartition du portefeuille de crédits par secteurs d’activités fait 

clairement apparaître la responsabilité des financements aux entreprises actives dans le 

secteur des énergies fossiles dans l’empreinte carbone des banques. Pour BNP Paribas, Société 

Générale et BPCE, les entreprises pétrolières et gazières représentent respectivement 39 %, 

40 % et 48 % des émissions de leur portefeuille de crédits aux entreprises. Ces volumes sont 

mêmes en hausse depuis 2017 (cf. annexe 2), et sont révélateurs de leur forte exposition à 

l’industrie des énergies fossiles. 

Il est nécessaire que la banque 
conditionne la continuité de ses 
soutiens financiers aux entreprises 
clientes à la publication d’un plan de 
sortie des énergies fossiles.
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Si les banques françaises 
cessaient de financer le pétrole et gaz, 

elles réduiraient à terme 
entre 39 et 48%

PÉTROLE 
ET GA Z

PÉTROLE 

ET GA Z PÉTROLE 
ET GA Z

leurs émissions de gaz à effet de serres.
BPCE BNP

Paribas
Société 

Générale

Empreinte carbone des prêts aux entreprises en 2020

Ces données reflètent les sommes injectées dans ce secteur ces dernières années : depuis la 

COP21 (2016-2020), les quatre plus grandes banques françaises – BNP Paribas, Crédit Agricole, 

Société Générale et Banque Populaire Caisse d’Epargne –  ont ainsi injecté près de 250 milliards 

d’euros dans les secteurs du charbon, pétrole et gaz18.

Un rapport d’Oxfam France et des Amis de la Terre France, publié en mai 2021, révélait qu’entre 

janvier 2020 et mars 2021, les quatre grandes banques françaises ont financé à hauteur de 

100 milliards de dollars les entreprises actives dans le pétrole et le gaz. Entre 2019 et 2020, 

les quatre grandes banques françaises ont toutes augmenté ces financements fossiles, de 

22,5 % en moyenne19.

Pire, malgré l’adoption de politiques sectorielles censées 

limiter leurs activités dans les industries pétrolières et 

gazières les plus toxiques, toutes les grandes banques ont 

depuis 2016 augmenté leurs financements aux 

hydrocarbures non-conventionnels20. Alors que sortir de ce 

secteur pose en priorité absolue l’arrêt de tout soutien à 

leur expansion, les banques françaises ont continué en 

2020 et début 2021 à alimenter le développement d’un 

secteur toxique : les pétrole et gaz de schiste. BNP Paribas, 

Société Générale, Crédit Agricole et Natixis ont en effet 

accordé sur cette période 17,7 milliards de dollars aux 30 entreprises qui exploitent et prévoient 

d’exploiter le plus de pétrole et gaz de schiste d’ici 205021, à contre-courant total de l’impératif 

BNP Paribas, Société Générale, Crédit 
Agricole et Natixis ont accordé, entre 
janvier 2020 et mars 2021, 17,7 milliards 
de dollars aux 30 entreprises qui 
exploitent et prévoient d’exploiter 
le plus de pétrole et gaz de schiste 
d’ici 2050.
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de laisser ces énergies fossiles dans le sol (cf. annexe 3). Parmi ces entreprises se trouvent 

notamment quatre majors pétrolières et gazières – ExxonMobil, Chevron, BP et Shell – qui 

reçoivent des soutiens massifs et sans condition des banques françaises. L’entreprise la plus 

agressive au monde dans le développement des hydrocarbures de schiste, ExxonMobil, a à elle 

seule été financée à hauteur de 2,4 milliards de dollars par Société Générale.

La conclusion est sans appel : les acteurs financiers n’ont pas du tout suivi l’appel,  en octobre 

2020, de Bruno Le Maire qui demandait aux banques, assureurs et gestionnaires d’actifs 

français à prendre des engagements garantissant l’arrêt définitif de leurs soutiens aux secteurs 

des pétrole et gaz non-conventionnels22. Un an plus tard, le bilan est particulièrement négatif : 

aucune des quatre grandes banques françaises ne s'est dotée d’une stratégie de sortie de ces 

secteurs. Seuls le Crédit Mutuel et La Banque Postale sont en bonne voie de sortir des 

hydrocarbures non-conventionnels, et devraient publier d’ici la fin de l’année 2021 leurs 

engagements précis (cf. tableau dans la partie 2.A. et l’annexe 5). 
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POURQUOI 
LES ENGAGEMENTS 
DES BANQUES 
ET DE L’ÉTAT 
NE GARANTISSENT 
PAS UN ALIGNEMENT 
DE LA FINANCE SUR 
UN SCÉNARIO 1,5°C

2
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DES ENGAGEMENTS DES BANQUES TRÈS 
DISPARATES ET INSUFFISANTS POUR RESPECTER 
L’ACCORD DE PARIS

Depuis la COP21, les banques françaises se sont toutes engagées publiquement à s'aligner sur 

les objectifs de l'Accord de Paris, et les coalitions d’acteurs financiers s’engageant sur cette 

voie, ou la neutralité carbone à horizon 2050, prennent de l’ampleur. Beaucoup d’initiatives 

s’avèrent malheureusement être insuffisantes (cf Annexe 4). L’heure n’est plus à communiquer 

sur un verdissement de leur portefeuille en 2050, il est temps que les acteurs financiers 

demandent des comptes aux entreprises qu’elles financent dès aujourd’hui.

Si l’addiction au carbone des acteurs financiers reflète plus largement le caractère carboné de 

l’économie mondiale, elles ont pourtant la responsabilité et la capacité d’inciter et d’orienter 

les arbitrages des autres acteurs économiques en fonction de leurs propres politiques de prêts 

ou d’investissement. 

Etant donné leur rôle incontournable dans l’économie, les 

banques doivent concevoir une stratégie d’alignement de 

leur portefeuille avec l’Accord de Paris. Cette stratégie doit 

comprendre 3 leviers : une transparence sur leurs soutiens 

financiers carbonés, la définition d'objectifs de réduction 

des émissions à court et moyen termes et l’exclusion des 

clients entreprises sans plan de sortie des activités 

carbonées. Si la transparence est un premier levier nécessaire pour évaluer l’évolution des 

soutiens financiers et faire un choix parmi les clients, elle ne garantit pas une réduction des 

émissions du portefeuille bancaire. Si la réduction de l’empreinte carbone est nécessaire pour 

être alignée avec l’Accord de Paris, une banque peut simplement vendre ses actifs sans 

garantir une réduction des émissions dans le monde. C’est pourquoi demander un plan de 

sortie des activités carbonées aux entreprises en échange de soutiens financiers est 

nécessaire. 

Ce plan de sortie doit notamment inclure la fin du développement de tout nouveau projet 

d’énergies fossiles et une date de sortie du secteur. La banque peut laisser un an maximum à 

l’entreprise pour mettre en place un tel plan. Si l’entreprise ne peut démontrer son existence 

au bout d’un an, la banque doit procéder à la fin de ses financements et investissements à sa 

cliente. L’exclusion des entreprises très carbonées, sans plan de sortie, constitue donc une 

véritable politique d’engagement. Cette politique d’exclusion n’est pas contradictoire à une 

politique d’engagement actionnarial. En effet,  les banques françaises, via leurs filiales de 

gestions d’actifs, possèdent déjà des actions des plus grandes entreprises fortement 

carbonées. Même si elles cessent tout nouveau soutien financier, elles continuent de posséder 

ces actions dans leur portefeuille d’investissement, et de pouvoir voter aux assemblées 

générales des entreprises. Elles peuvent donc activer ces deux leviers à la fois : une politique 

d’engagement actionnarial et l’exigence d’un plan de sortie des énergies fossiles en échange 

de soutiens financiers.

Demander un plan de sortie des 
activités carbonées aux entreprises en 
échange de soutiens financiers est 
nécessaire.
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En résumé, l’alignement n’est possible que si et seulement si la banque active ces 3 leviers 

vers l’alignement avec l’Accord de Paris. De façon imagée, si s’aligner avec l’Accord de Paris 

signifie « écrire un livre », alors une banque peut être jugée comme ceci : 

• Si la banque dévoile son empreinte carbone, alors elle est transparente sur son idée 

d’écrire un livre. 

• Si la banque s’engage sur une réduction de son empreinte carbone à court et moyen 

termes, alors elle a la volonté et l’objectif d’écrire un livre.

• Si la banque possède des moyens (politique de sortie des énergies fossiles), alors des 

lignes avec des phrases commencent à apparaître sur les pages.

BANQUES

TRANSPARENCE
STRATÉGIE DE RÉDUCTION

DES ÉMISSIONS
POLITIQUE DE SORTIE

DES ÉNERGIES FOSSILES

Empreinte 
carbone
(scope 3)

Flux de 
finance-
ments et 
investis-
sements 
fossiles
par an

Exposition 
du 
portefeuil 
aux fossiles 
(stock)

Réduction 
de 
l'empreinte 
carbone 
(scope 3)

Critère 
climat dans 
la rémuné-
ration du 
PDG

Charbon

Pétrole et 
gaz non-
conven-
tionnels

Pétrole
et gaz

CRÉDIT 
AGRICOLE

BNP 
PARIBAS

SOCIÉTÉ
GÉNÉRALE

BPCE

CRÉDIT 
MUTUEL

LA BANQUE 
POSTALE

Focus sur 8 mesures nécessaires pour garantir 
un alignement avec l’Accord de Paris 
(et limiter le réchauffement à 1,5°C)

L’évaluation précise de chaque mesure, et sa définition, est à retrouver en Annexe 5.

engagement insuffisant

engagement partiel 

engagement satisfaisant

non applicable
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De plus en plus de banques utilisent les méthodo-

logies pour justifier de leur alignement avec l’Ac-

cord de Paris. Ces outils sont souvent utiles mais 

absolument pas suffisants pour garantir un aligne-

ment avec un scénario de réchauffement à 1,5°C. 

Les méthodologies dressent souvent un diagnostic 

de la situation du portefeuille de la banque, mais ne 

permettent pas de mettre en œuvre une stratégie 

et d’enclencher une transition écologique. 

Les banques peuvent utiliser trois types d’outils 

méthodologiques développés ces dernières an-

nées : de transparence, de réduction des émissions 

de leur portefeuille et d’engagements auprès de 

leurs clients entreprises. Même si ces 3 outils sont 

utiles, ils restent insuffisants pour garantir un ali-

gnement avec l’Accord de Paris. 

Tout d’abord, les banques peuvent s’appuyer sur 

des outils de transparence pour calculer leur em-

preinte carbone. Plusieurs méthodologies existent 

dont certaines qui peuvent avoir l’avantage d’iden-

tifier l’empreinte carbone de chaque entreprise 

client (comme PCAF) afin de dialoguer avec elles ou 

les exclure ; et de suivre l’évolution de l’empreinte 

carbone d’une année sur l’autre.

D’autres outils peuvent permettre aux banques de 

réduire l’empreinte carbone de leurs portefeuilles. 

Par exemple, l’initiative SBT (« Science-based Tar-

gets ») vise à analyser des objectifs de réduction de 

l’empreinte carbone afin de certifier leur alignement 

avec des objectifs scientifiques de 1,5°C ou bien en 

deçà de 2°C. Si une institution financière est certi-

fiée SBT, cela signifie qu’elle s’est notamment en-

gagée à réduire une partie de ses émissions à court 

et moyen termes (5 et 15 ans). Mais l’initiative n’est 

pas suffisante puisqu’elle n’évalue pas si l’institu-

tion financière prend les mesures nécessaires pour 

respecter cet objectif, et ne garantit pas une ré-

duction des émissions mondiales, mais seulement 

de leur portefeuille. Ainsi les banques certifiées 

‘Science-based’ ne sont pas obligées de sortir du 

secteur du pétrole et gaz. 

C’est pourquoi demander des contreparties aux 

entreprises en échange de soutiens financiers est 

nécessaire. C’est la philosophie développée par les 

3e type d’outils : les méthodologies d’alignement 

sur un scénario 1,5°C ou ‘zéro émission nette’ d’ici 

2050. C’est notamment le cas des coalitions d’ac-

teurs, tels que les Net-Zero Banking Alliance ou 

Net-Zero Investment Framework, engagés à aligner 

leurs portefeuilles d'investissements et de crédits 

avec un objectif de neutralité carbone d'ici à 2050. 

Malheureusement les contreparties exigées par ces 

coalitions d’acteurs financiers à leurs clients en-

treprises sont trop faibles. Si elles commencent à 

bannir certaines entreprises, cette exclusion de-

vrait s’étendre à toute entreprise qui ouvre de nou-

veaux projets d’énergies fossiles.

Oxfam dresse des définitions et des observations 

de ces méthodologies en Annexe 4.

Une analyse critique 
des méthodologies d’alignement 
avec l’Accord de Paris
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UNE RÉGULATION PUBLIQUE INSUFFISANTE 
(VOIRE INEXISTANTE)

ETAT DES LIEUX DES RÉGLEMENTATIONS FRANÇAISES ET EUROPÉENNES 
SUR LA FINANCE DURABLE

En juin 2021, le gouvernement français a publié le décret d’application de l’article 29 de la loi 

énergie climat de 2019, pour rénover le cadre français de « reporting » extra-financier des 

investisseurs23. Il fait suite et remplace l’article 173 de la loi de Transition énergétique pour la 

Croissance verte de 2015, votée lors de la mandature précédente. Les investisseurs doivent 

indiquer des objectifs quantitatifs à horizon 2030 comprenant les émissions de gaz à effet de 

serre directes et indirectes (valeur absolue ou intensité par rapport à un scénario/année de 

référence) et qui doivent être mesurées de façon relative. De plus, ils devront, dès 2023, donner 

le pourcentage de leurs encours alignés sur la taxonomie (voir plus loin), ainsi que sur les 

activités liées aux énergies fossiles (en stock). Malheureusement, les critères de transparence 

sont insuffisants : ils ne concernent que le portefeuille d’investissement, et pas les activités 

de financement tels que les prêts. De plus, la transparence sur l’exposition aux énergies 

fossiles ne porte que sur leur stock : les acteurs financiers ne sont donc pas obligés de dévoiler 

les montants des soutiens financiers accordés aux énergies fossiles en flux chaque année. 

Enfin, les acteurs qui ne publient pas les différentes informations demandées par le décret 

doivent simplement expliquer pourquoi ils ne peuvent le faire (logique de « comply or explain »). 

Le texte ne pose ainsi aucune contrainte ni sanction aux 

établissements qui ne se plieront pas à ces règles de 

transparence24.

Publié en 2018, le plan d’action sur la finance durable de la 

Commission européenne vise à réorienter les flux de 

capitaux vers des investissements plus durables, et est un 

des éléments clés de la mise en œuvre de l'Accord de Paris 

dans l’Union européenne. Pierre angulaire de ce plan, la taxonomie vise à définir quelles 

activités financées peuvent être jugées « durables ». Il s'agit de fournir aux entreprises et aux 

investisseurs  un langage commun pour déterminer les activités économiques qui peuvent être 

considérées comme durables sur le plan environnemental. Ce système de classification 

européen ne sera pas appliqué avant 2022 par le secteur financier. Malheureusement, la France 

s’est positionnée en faveur de l’inclusion du gaz dans la taxonomie. Autrement dit, l’Etat 

français considère le gaz, une énergie fossile, comme une énergie verte. Par ailleurs, face au 

poids des lobbies bancaires, l’Union Européenne n’a toujours pas lancé le chantier de création 

d’une taxonomie « brune » qui permettrait justement de définir l’ensemble des activités jugées 

néfastes pour le climat, comme les énergies fossiles25. 

D’autres chantiers sont en cours au niveau européen. En premier lieu, la mise à disposition de 

données extra-financières normalisées et harmonisées en provenance des entreprises et des 

investisseurs. Dans le cadre du plan d’action de la Commission européenne, la « Corporate 

Sustainability Reporting Directive » (CSRD) est en cours de production  afin que les grandes 

entreprises, y compris les banques, indiquent comment elles gèrent les impacts de leurs 

activités sur le climat, entre autres. La CSRD visera notamment à obliger les entreprises à être 

transparentes sur leur stratégie climatique et l’alignement de celle-ci au regard des objectifs 

de l’Accord de Paris. Son application ne sera probablement pas effective avant 2023.

Le texte ne pose ainsi aucune 
contrainte ni sanction aux établisse-
ments qui ne se plieront pas à ces 
règles de transparence.
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Enfin, dans le cadre de la directive à venir sur la Gouvernance d’entreprise durable, la loi sur le 

devoir de vigilance française pourrait être étendue du niveau européen. La directive pourrait 

comprendre une obligation pour l’entreprise ou la banque de se doter d’objectifs alignés avec 

l’Accord de Paris. 

Au-delà des conséquences climatiques et hu-

maines, les soutiens financiers carbonés des 

banques représentent un risque qui peut coûter 

très cher à l’économie, et à la finance elle-même. À 

court terme, les impacts climatiques transforment 

déjà le système financier. Feux de forêt, inonda-

tions, cyclones… Le climat a un impact physique di-

rect sur l’économie réelle, et donc sur les acteurs 

financiers qui détiennent la valeur de ces actifs ou 

qui doivent rembourser les dommages. Sur le long 

terme, le monde financier devra appréhender la dé-

préciation massive d’actifs carbonés, appelés à 

être pénalisés par la transition vers une économie 

bas carbone en raison de l’évolution du prix du car-

bone ou de l’introduction de nouvelles taxes et de 

nouvelles normes contraignantes. Au niveau mon-

dial, ce ne sont pas moins de 20 000 milliards de 

dollars, soit plus de huit fois le PIB de la France, de 

valeurs boursières d’entreprises carbo-intensives 

qui sont menacés26.

Dans un rapport du 22 septembre 2021, la Banque 

Centrale Européenne (BCE) a mesuré que la probabili-

té de défaut du portefeuille moyen de prêts aux entre-

prises d’une banque de la zone euro est 30 % plus 

susceptibles de faire défaut en 2050 par rapport à 

2020 si rien n’est entrepris. Elle conclut que « les 

banques bénéficient clairement de l’adoption précoce 

de politiques vertes pour favoriser la transition vers 

une économie sans carbone »27.

Déjà, à la veille de la COP21 en 2015, Henri de Castries 

alors président d’Axa, premier assureur mondial, expli-

quait qu’un « monde à +2 °C pourrait encore être assu-

rable, un monde à 4 °C ne le serait certainement plus ». 

Six ans après, les assureurs allemands sont plus pes-

simistes et alertent dores et déjà que « si rien n’est 

fait pour maintenir le réchauffement en dessous de 

2°C, nous devrons arrêter l’assurance contre les 

risques de catastrophe naturelle »28. Les autorités pu-

bliques doivent briser la vision court-termiste des ac-

teurs financiers et prévenir un risque de crise finan-

cière majeur dû aux changements climatiques. 

Les évènement climatiques 
pourraient entraîner des pertes 
financières irréversibles

LE CHANGEMENT DE LOGICIEL DOIT ÉGALEMENT S’ÉTENDRE AUX RÉGULATEURS : 
LA RÉGULATION NE DOIT PAS SE LIMITER À LA TRANSPARENCE

Les avancées réglementaires en France ou en Europe sont certainement des pas en avant, mais 

ne peuvent être que la première étape vers le verdissement du système financier. Deux raisons 

expliquent le manque d’ambition des autorités publiques. D’une part, investir dans le « vert » est 

nécessaire, mais reste au mieux un jeu à somme nulle, voire négative, si les soutiens aux 

activités brunes ne diminuent pas en parallèle. La régulation du système financier doit passer 

RECOMMANDATIONS
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d'une logique de transparence à une logique d'engagement avec les entreprises et d’exclusion. 

Aucune autorité ne prévoit de contraindre les banques à réduire leurs émissions de gaz à 

effet de serre. En d’autres termes, il ne suffit pas qu’un acteur financier verdisse seulement 

une partie de son portefeuille, il doit être contraint de piloter tous ses clients vers un plan de 

transition juste aligné sur l'Accord de Paris. Par exemple, pour en faire un véritable plan 

d’actions pour une finance verte, une trajectoire respectueuse de l’Accord de Paris ne sera 

possible que si chaque entreprise financée a un plan de sortie des énergies fossiles d’ici 2040 

dans l’OCDE et l’Union Européenne, et 2050 dans le reste du monde.

D’autre part, même lorsqu’une transparence est exigée, elle s’avère insuffisante ou trop 

tardive. Au niveau européen, selon le scénario actuel, une obligation de transparence sur 

l’empreinte carbone des banques ne pourra être matérielle qu’en 2023. Au niveau français, les 

critères de transparence du nouveau cadre pour les investisseurs sont insuffisants (cf. article 

29 ci-dessus).

La lenteur de l’agenda européen ne doit pas annihiler toute 

volonté de régulation et de souveraineté de l’Etat français 

sur ses banques nationales. Le 2 juillet 2019, le 

gouvernement français appelait les acteurs financiers à 

rendre publiques d’ici mi-2020 des stratégies de sortie du 

charbon. Malheureusement, si les banques françaises se 

sont sérieusement mises en ordre de marche sur le 

charbon, le Ministre de l’Economie et des Finances, Bruno Le Maire, constatait lui-même des 

« niveaux variables d’ambition et d’efforts » et demandait à la Place Financière de Paris de 

renforcer son désengagement du charbon en octobre 202029. Cette inertie, renforcée par un 

cadre français et européen encore flou et trop peu contraignant, illustre l'ampleur du défi de la 

transition écologique.

Certes, les autorités de régulation – Autorité des marchés financiers (AMF) et Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) – ont parallèlement mis en place des commissions 

pour assurer elles aussi le suivi et l'évaluation des engagements des acteurs privés. Mais 

aucun mécanisme de contrôle et encore moins de sanction n'est prévu. De plus, en octobre 

2020, Bruno Le Maire demandait également aux acteurs financiers français de « développer 

une stratégie de sortie du financement des activités pétrolières et gazières non-

conventionnelles »30. Un an après, seuls la Banque Postale et le Crédit Mutuel sont en bonne 

voie de se doter d’une telle stratégie (cf. tableau dans la partie 2.A. et l’annexe 5). Cet appel 

s’avère en plus insuffisant pour répondre à l’urgence climatique puisqu’il fait l’impasse sur 

les secteurs du pétrole et du gaz conventionnels, pour lesquels la fin de l’expansion et la 

sortie doivent être engagées dès ce jour, et de l’ensemble des autres secteurs d’activités 

fortement carbonés.

Il est temps d’adopter « une liste noire » commune d’entreprises à rebours de la transition 

écologique. Certaines banques françaises ont déjà adopté des listes d’exclusion d’entreprises 

charbonnières, il faut désormais l’étendre à l’ensemble des activités fossiles. Il appartient donc 

à l’Etat français d’encadrer strictement les activités néfastes des banques et de traduire les 

vagues appels du Gouvernement en une loi contraignante.

Aucune autorité ne prévoit de 
contraindre les banques à réduire leurs 
émissions de gaz à effet de serre.
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RECOMMANDATIONS
Ce nouveau rapport étale au grand jour l’addiction destructrice des banques aux activités 

carbonées. Seul l’Etat a les moyens de rompre cette dépendance toxique et d’éteindre les 

braises sur lesquelles soufflent les banques françaises. Le gouvernement ne peut plus se 

contenter d’en appeler au bon vouloir des acteurs financiers. Oxfam France propose d’inscrire 

une obligation légale pour les grandes entreprises de se conformer à une trajectoire 

contraignante de réduction de leur empreinte carbone et de sortie de leurs activités 

polluantes, sous peine de sanction financière.

Cette éco-responsabilité doit se traduire pour les banques par :

L’exclusion immédiate de tout soutien aux entreprises qui :

• développent des projets incompatibles avec les objectifs de l’Accord de Paris, dont des 

nouveaux projets d’énergies fossiles et notamment liés aux pétrole et gaz non-

conventionnels31.

• ne publient pas leur empreinte carbone (scopes 1, 2 et 3) et leur trajectoire de réduction 

à court, moyen et long termes (alignée sur les demandes de réduction précisée ci-

dessous). 

La mise en œuvre d’une stratégie climatique alignée avec les objectifs de l’Accord de Paris 

et garantissant :

• une baisse de leurs émissions de gaz à effet de serre – scopes 1 à 332 – de 15 % d’ici 

2023 et de 50 % d’ici 2030 ;

• une sortie des énergies fossiles, à commencer par le charbon et les pétrole et gaz non-

conventionnels d’ici 2030.

Cette sortie doit passer par l’arrêt échelonné de toutes les opérations liées aux énergies 

fossiles, le plus rapidement possible et programmé avec les travailleurs·ses et habitants·tes 

des bassins économiques concernés. Chaque année perdue pour agir contre les changements 

climatiques signifie des efforts plus grands à fournir demain. Si nous continuons à repousser 

les transformations radicales appelées de leurs voeux par les scientifiques33 et les 

citoyen.ne.s, nous devrons anticiper une pente de réduction des émissions de gaz à effet de 

serre d’autant plus abrupte et une sortie des énergies fossiles d’autant plus rapide.

Dans le cadre de la révision de la directive sur le reporting extra-financier (CSRD), Oxfam 

demande à la Commission européenne, au Parlement européen et au Conseil d’obliger les 

grandes entreprises à être transparentes sur l’intégralité de leurs émissions de gaz à effet serre 

(scopes 1, 2 et 3), leurs rapports d’atteinte des objectifs à court, moyen et long termes, leurs 

plans d’investissement et de transition, et leurs rapports d’atteinte des objectifs. 

Dans le cadre de la directive sur la gouvernance d’entreprise durable, Oxfam demande au 

législateur européen d’inclure l’impact sur le climat dans les obligations de vigilance des 

grandes entreprises et banques en leur demandant de se doter d’objectifs climatiques alignés 

avec l’Accord de Paris.
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MÉTHODOLOGIE
Ce rapport utilise des données fournies par la société Carbon4 Finance, indépendante de tout 

acteur financier, et élaborées grâce à la méthodologie Carbon Impact Analytics (CIA). Les 

empreintes carbones de chaque banque ont été construites en 3 étapes :

1) CALCULER DES ÉMISSIONS DIRECTES ET INDIRECTES DE CHAQUE ENTREPRISE.

CIA évalue les émissions sur l’ensemble de la chaîne de valeur, y compris les émissions de 

scope 1, 2 et 3 afin de calculer l’impact carbone des entreprises financées. Les émissions 

associées à l’activité d’une entreprise sont réparties au sein de trois catégories appelés 

Scopes : le scope 1 correspond aux postes d’émissions détenus par l’entreprise, et le scope 2 

aux émissions ayant pris place « ailleurs » pour les achats d’électricité ou de chaleur. Le scope 

3 identifie les émissions indirectes situées en amont et en aval des activités de l’entreprise. 

Pour une banque, le scope 3 correspond aux émissions associées à ses activités de 

financement et investissement. 

Lorsque la banque finance des entreprises (à la fois à travers les crédits qu’elle leur accorde et 

à travers l’argent qu’elle investit dans les entreprises), elle finance les activités de ces 

entreprises, ce qui implique à la fois des émissions induites et des émissions économisées. 

Ces dernières mesurent l’impact positif des crédits et investissements orientés vers les 

secteurs réduisant les émissions, dans des projets ou entreprises « vertes » tournées vers les 

énergies renouvelables, l’isolation des bâtiments, etc.

2) REGROUPER CES ENTREPRISES DANS DES SECTEURS D’ACTIVITÉS.

Carbon4 Finance les construit en fonction des secteurs à fort enjeux pour la transition 

écologique, tels que les secteurs de l’énergie, transport, industrie lourde, immobilier, 

construction, agro-alimentaire. 

3) ASSOCIER À CHAQUE BANQUE DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE EN 
FONCTION DE LEUR EXPOSITION À CHAQUE SECTEUR. 

Pour chaque banque, Carbon4 Finance regarde la répartition sectorielle de ses financements 

et investissements, et peut donc associer des émissions à chaque secteur financé. La 

répartition est effectuée grâce à l’exposition de l’actif de son bilan. Le bilan comptable des 

banques est composé d’un portefeuille de crédits (prêts aux entreprises, particuliers et 

secteurs publics), d’investissements (dans des entreprises ou des obligations souveraines 

d’Etat) et des actifs immobiliers (le bâtiment). En moyenne, en 2020, pour les banques 

françaises, deux tiers de leurs émissions de CO2éq résultent de leurs financements ou 

investissements aux entreprises.

Dans les rapports des banques, la répartition sectorielle du portefeuille de crédit aux 

entreprises est facilement accessible, notamment grâce aux exigences de transparence des 

régulateurs. Mais l’information est quasi inexistante quant à la répartition sectorielle des 

investissements sur les marchés financiers des banques. Par manque de transparence des 

ANNEXES
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acteurs financiers, Carbon4 Finance utilise donc une répartition par défaut des 

investissements. C’est pourquoi nous ne dévoilons que la répartition de l’empreinte carbone 

des crédits aux entreprises du secteur du pétrole et gaz (cf. Annexe 1). Par ailleurs, Carbon4 

Finance n’a accès qu’à une partie du portefeuille de crédits aux entreprises, les activités d’aide 

à l’émission de nouvelles actions ou obligations (underwriting) n’étant pas comptabilisées et 

divulguées par les banques. Les données fournies dans ce rapport sont donc probablement 

sous-estimées. En sachant que les activités d’underwriting en direction des énergies fossiles 

ont augmenté en 202034, on suppose que le reste du portefeuille contienne le même niveau 

d’exposition aux émissions de gaz à effet de serre.

Y A-T-IL DES DOUBLES COMPTES DANS LE CALCUL DE L’EMPREINTE CARBONE DE 
CHAQUE BANQUE ? 

Oui, et c’est normal ! C’est logique, et reconnu par les standards internationaux de comptabilité 

carbone, qu’une entreprise se voit attribuer une partie des émissions de CO2 des entreprises 

avec lesquelles elle interagit. Comme indiqué ci-dessus, l’empreinte carbone d’une entreprise 

prend en compte ses émissions de scopes 1, 2 et 3. Par exemple, une partie des émissions 

directes de Michelin (scope 1) liées à la production d’un pneu vont également être associées 

aux émissions indirectes (scope 3) de Renault liées à l’achat du pneu.

Pour les banques, le scope 3 identifie les émissions indirectes associées à ces activités de 

financement ou d’investissement. Ainsi, une partie des émissions de gaz à effet de serre d’une 

banque peut en effet être comptabilisée entre elle et une entreprise qu’elle finance. Par 

exemple, si BNP Paribas fait un prêt à TotalEnergies, alors elles se verront toutes les deux 

attribuer une même partie d’émissions de gaz à effet de serre. 

On calcule l’empreinte carbone d’un acteur privé de cette façon afin d’évaluer sa responsabilité 

climatique et de le comparer à ses autres concurrents. 

Le détail complet de 
la méthodologie est 
disponible sur le site 
d’Oxfam France. Dans 
un contexte de faible 
transparence de 
l'ensemble des finan-
cements et investis-
sements des banques 
françaises, Oxfam 
France a souhaité in-
former les banques de 
la recherche. Elle leur 
a transmis la métho-
dologie utilisée pour 
réaliser la recherche 
début septembre 
2021, puis leur ont 
adressé les résultats 
en les invitant à leur 
soumettre une réac-
tion officielle. Les 
commentaires reçus 
de la part des 
banques ont été inté-
grés dans le rapport 
ou apparaissent dans 
une section « droit de 
réponse » sur notre 
site internet.
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ANNEXES
Annexe 1
évolution de l’intensité carbone, en tonnes équivalent de CO2 
par million d’euros, entre 2017 et 2020

Banque

BPCE

CRÉDIT AGRICOLE

BNP PARIBAS

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE

2017

379

444

601

652

2020

423

519

535

635

Tendance

+11,6%

+16,9%

-11%

-2,6%

Source : Carbon4 Finance
Lecture : émissions de CO2éq associées aux crédits et investissements dans le secteur public, et auprès des 
entreprises et particuliers. 
Lecture : pour calculer l’intensité carbone, les émissions sont rapportées aux « financing total », c’est-à-dire à 
l’argent injecté par la banque dans l’économie (à travers les prêts, les investissements et les placements 
immobiliers). C’est un proxy de la taille des bilans des banques. 

Annexe 2

Banque

BPCE

CRÉDIT AGRICOLE

BNP PARIBAS

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE

2020

48 %

N.A.*

39 %

40 %

2017

38 %

45 %

36 %

44 %

Source : Carbon4 Finance 
Lecture : les émissions de gaz à effet de serre annuelles, en tonnes équivalent CO2, liées aux crédits au secteur 
du pétrole et gaz (en valeur absolue) sont rapportées aux émissions de gaz à effet de serre annuelles, en tonnes 
équivalent CO2, liées au portefeuille de crédits aux entreprises
*Note : en 2020, Carbon4 Finance n’a pas pu calculer la part des émissions de gaz à effet liées aux entreprises du 
pétrole et du gaz dans le portefeuille de crédits aux entreprises car le Crédit Agricole n’a pas dévoilé dans son 
Document de Référence 2020 l’exposition de son portefeuille de crédits aux secteurs du pétrole et gaz.

Part des émissions de gaz à 

effet de serre du portefeuille de 

crédits aux entreprises dû aux 

crédits au secteur des énergies 

fossiles
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Annexe 3
Les grandes banques françaises parient toujours sur les pétroles et 
gaz de schiste

* Financement des grandes banques françaises aux 30 entreprises les plus actives dans l'exploitation des 
pétroles et gaz de schiste, en terme de réserves en cours de prodution et de porduction prévue entre 2021 et 2050 
à partir de nouveaux puits.
Source : Oxfam France et Amis de la Terre (2021) Quoiqu’il en coûte : les banques françaises au secours de 
l’industrie fossile. 
https://www.oxfamfrance.org/wp-content/uploads/2021/05/Rapport-Banques-QuoiQuIlEnCoute-VF.pdf 
Lecture : cela couvre donc uniquement les activités d’exploration et de production de pétrole et de gaz de schiste, 
et non toute la chaîne de valeur de cette industrie – transport, export, transformation, consommation finale pour 
produire de l’électricité ou autres. Les banques françaises sont également engagées dans ces activités 
midstream et downstream comme démontré dans le rapport « La place financière de Paris au fond du 
puits » (2020) de Reclaim Finance et les Amis de la Terre France.

Les grandes banques françaises parient 
toujours sur les pétroles et gaz de schiste

Financement des banques aux 30 entreprises 

les plus agressives dans le développement 

des pétroles et gaz de schiste*.

Production de pétrole et gaz de schiste 

prévue par ces 30 entreprises d'ici 2050.

Société 
générale

bpce bnp 
paribas

crédit 
agricole

$ 17,7
Mld

221 milliards

de barils

équivalent

pétrole

221 milliards

de barils

équivalent

pétrole
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Annexe 4
Panorama des outils méthodologiques d’alignement 
avec l’Accord de Paris

Définition Observations

OUTILS DE TRANSPARENCE

TCFD La « Task Force on Climate- related Finan-

cial Disclosure » est un groupe de travail 

mis en place fin 2015 lors de la COP21 par le 

Conseil de stabilité financière du G20. Le 

rapport final remis en 2017 est un guide de 

transparence à suivre pour une entreprise 

afin d’éclairer les choix des investisseurs. Il 

est basé sur 4 piliers exhaustifs : la gou-

vernance, la stratégie, la mesure et les 

objectifs ainsi que la gestion des risques. 

L’objectif de la TCFD n’est pas de minimiser 

l'impact des émissions sur la planète mais 

que les investisseurs puissent gérer les 

risques liés à la transition d’une entreprise. 

TCFD ne garantit pas qu’une entreprise ou 

une banque soit alignée avec l’Accord de 

Paris puisqu’elle décide unilatéralement de 

sa trajectoire de hausse ou de réduction de 

ses émissions. 

PCAF Le « Partnership for Carbon Accounting Fi-

nancials » est une méthode de comptabili-

sation des émissions associées aux 

financements et investissements (Scope 3) 

d'une banque. Elle permet d’identifier son 

empreinte générale en identifiant l’en-

semble des émissions des entreprises 

dans son portefeuille. La banque peut avoir 

une vision exhaustive des entreprises les 

plus émissives auxquelles elle pourrait de-

mander des comptes.

La méthodologie demande un travail de 

collecte des données car elle nécessite 

d’avoir accès à l’empreinte carbone de 

toutes les entreprises du portefeuille de la 

banque. 

PCAF peut être utilisée pour calculer les 

émissions d’une banque en additionnant 

les empreintes carbones des entreprises, 

sans prendre en compte les scopes 3 des 

entreprises du portefeuille. Dans cette si-

tuation, PCAF peut conduire à sous-esti-

mer les émissions de la banque. 

P9XCA A l’inverse des méthodologies bottom-up 

(tel que PCAF), P9XCA est une méthode top-

down qui permet de donner un ordre de 

grandeur sur l’empreinte carbone du porte-

feuille, avec une désagrégation par sec-

teurs d’activités. Elle estime l’ordre de 

grandeur à l’échelle d’un portefeuille, où 

les valeurs doivent être additives. Autre-

ment dit, en additionnant l’ensemble des 

empreintes carbones des banques, on ar-

rive à 100  % des émissions mondiales.

Elle est par exemple utilisée par le Crédit 

Agricole.

C’est une vision macro, qui permet de cal-

culer un premier ordre de grandeur. La mé-

thode ne nécessite pas d’avoir accès à 

l’empreinte carbone de chaque entreprise 

du portefeuille. Elle ne permet pas donc 

pas à la banque de pouvoir identifier les 

entreprises clientes avec la plus grande in-

tensité carbone dans son portefeuille, et 

de les exclure ou dialoguer avec elles. 

En additionnant l’ensemble des empreintes 

carbones des banques et des entreprises, 

on arrive à plus de 100% des émissions de 

gaz à effet de serre mondiales.
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CIA

Carbon4

Finance

C’est la méthodologie de calcul de l’em-

preinte carbone utilisée dans ce rapport. 

Cf partie « méthodologie ».

La méthode CIA permet d’avoir une 

désagrégation des émissions du 

portefeuille de crédits aux entreprises, 

c’est-à-dire les émissions de gaz à effet de 

serre générées par chaque secteur 

d’activité. Ces données sont disponibles 

grâce à des normes prudentielles qui 

obligent les banques à les dévoiler. Mais 

cette désagrégation n’est pas possible 

pour le portefeuille d’investissements car 

les banques ne sont pas obligées d’être 

transparentes sur sa désagrégation. Par 

ailleurs, CIA ne calcule qu’une partie du 

portefeuille de crédits aux entreprises, les 

activités d’aide à l’émission de nouvelles 

actions ou obligations n’étant pas 

comptabilisées par les banques. Les 

données fournies dans ce rapport sont 

donc sous-estimées.  

OUTILS DE RéDUCTION DES éMISSIONS

SBTi35 L’initiative « Science-based Targets » vise 

à analyser des objectifs de réduction de 

l’empreinte carbone afin de certifier leur 

alignement avec des objectifs scienti-

fiques de 1,5°C ou bien en deçà de 2°C. En 

octobre 2020, SBTi a lancé son cadre mé-

thodologique pour les institutions finan-

cières, qui concerne les portefeuilles de 

financement et d’investissement. Si une 

institution financière est certifiée SBT, cela 

signifie que, si elle respecte ses engage-

ments de réduction, elle contribuera signi-

ficativement (et à sa hauteur) aux objectifs 

de l’accord de Paris. Les émissions néga-

tives ne peuvent pas être inclues dans le 

calcul. 

L’initiative n’évalue pas si la banque prend 

les mesures nécessaires pour respecter cet 

objectif. De fait, l’initiative évalue l’objectif 

temporel mais pas l’objectif actualisé.

Les institutions financières sont unique-

ment incitées à sortir du charbon pour s’ali-

gner avec un calendrier de sortie totale en 

2030, mais pas à sortir du secteur du pétrole 

et gaz. 

La Banque Postale est la première banque 

française certifiée SBT, le 14 octobre 2021.
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ACT

Ademe

L'initiative « Assessing Low Carbon Transi-

tion » de l'ADEME et du CDP a été dévelop-

pée pour évaluer la stratégie climat des 

entreprises qui s'exprime par une note tri-

dimensionnelle : sa performance de transi-

tion (1 – 20), sa cohérence avec les 

trajectoires narratives sectorielles de dé-

carbonation (A à E) et son évolution (+, =,-). 

ACT a l’avantage de ne pas évaluer que les 

objectifs, mais aussi les moyens et straté-

gies mis en place par l’entreprise pour y 

parvenir.

ACT n’existe malheureusement pas (encore) 

pour les acteurs financiers mais permet aux 

banques de sélectionner les entreprises-

clients avec les meilleures pratiques dans 

chaque secteur d’activité.

L’Ademe est également en train de dévelop-

per, avec 2°Investing Initiative, le « système 

de gestion des impacts » qui vise à aider les 

institutions financières à mettre en place 

des stratégies climatiques spécifiquement 

conçues pour maximiser leurs contributions 

à la réduction des émissions de gaz à effet 

de serre mondiales, et pas seulement de 

leur portefeuillei. Un outil PACTACT est en 

développement : il combine l’approche ana-

lyse de portefeuille de PACTA avec l’ap-

proche entreprise de ACT.

OUTILS D’ENGAGEMENT AUPRèS DES ENTREPRISES-CLIENTES

Net Zero Banking

Alliance

Lancé en avril 2021 sous l’égide de l’ONU 

(UNEP FI), 43 banques internationales, dont 

BNP Paribas, Société Générale et la Banque 

Postale, se sont engagées à aligner leurs 

portefeuilles d'investissements et de cré-

dits avec un objectif de neutralité carbone 

d'ici à 2050 au plus tôt, et à se donner des 

objectifs intermédiaires à 2030 au plus 

tard. C’est un bon exemple d’initiative col-

laborative entre des banques mais le pro-

tocole contient quelques lacunes 

majeures. Plutôt qu’une méthodologie, 

c’est avant tout un cadre international qui 

a l’avantage de proposer des lignes direc-

trices avec l’exigence d’utiliser des scéna-

rios de décarbonation sans (ou avec peu 

de) technologies d’émissions négatives et 

reposant sur les scénarios P1 et P2 du 

GIEC. 

L’alliance donne à ses membres trois ans, 

jusqu'en 2024, pour établir et publier des 

plans pour atteindre les objectifs de réduc-

tion des émissions 2030 et 2050. Par 

ailleurs, les lignes directrices sont peu am-

bitieuses, par exemple elles ne couvrent 

pas l’ensemble des outils financiers d’une 

banque, comme les émissions d'actions et 

d'obligations. Enfin, cette alliance ne né-

cessite aucun engagement explicite de la 

part des banques à cesser de financer ou 

investir dans les énergies fossiles. 
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Net Zero Investment 

Framework

En mars 2021, la « Paris Aligned Investment 

Initiative » (PAII) – coalition  regroupant 110 

investisseurs représentant 33 000 milliards 

de dollars d’actifs – a publié un cadre d’ob-

jectifs et de critères à suivre pour que les 

investisseurs s’alignent sur les objectifs de 

l’Accord de Paris. Elle a l’exigence d’utiliser 

des scénarios de décarbonation sans (ou 

avec peu de) technologies d’émissions né-

gatives. Le désinvestissement et l’exclu-

sion de certaines entreprises fossiles 

peuvent être décidées (mais avec des cri-

tères trop souples). 

Même si les nouveaux investissements 

doivent bannir les entreprises qui inves-

tissent dans des nouvelles capacités de 

charbon ou les sables bitumineux, cette 

exclusion devrait s’étendre à tout nouveau 

projet d’énergies fossiles (comme deman-

dé par l’AIE en mai 2021) et demander aux 

investisseurs des dates de sortie pour 

chaque énergie fossile. 

Enfin il autorise un investisseur à se fixer 

des objectifs sur l’intensité carbone uni-

quement et non sur les émissions abso-

lues.

Enfin, de nombreux data provider (Pacta 2°Investing, Carbon4 Finance, etc.) offrent des 

outils de mesure de la température d’un portefeuille dont la philosophie oscille entre les 

outils de réduction des émissions et l’engagement auprès des entreprises. L’ensemble de 

ces méthodologies, et leurs différences, ont été étudiées dans ce document « The 

Alignement Cookbook » (page 140), réalisé par l’Institut Louis Bachelier : 

https://climate-transparency-hub.ademe.fr/wp-content/uploads/2021/01/cookbook.pdf 
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ANNEXE 5
évaluation de chaque mesure prise par banque

Chaque évaluation a été transmise aux banques, qui ont été invitées à corriger ou 

compléter les informations issues de leurs documents publics.

CREDIT AGRICOLE

Transparence sur l’empreinte carbone de scope 3 liée aux soutiens financiers

Le Crédit Agricole dévoile une empreinte carbone pour l’ensemble de ses investissements 

et financements de l’ordre de 143 millions de tonnes équivalent CO2 pour l’année 202037. 

Pour cela, le Crédit Agricole utilise la méthodologie P9XCA.

Il existe 2 types de méthodologie de calcul de l’empreinte carbone : « top-down » ou 

« bottom-up ». Une méthode « top-down » va faire correspondre par construction la 

somme des empreintes carbone de l’ensemble des institutions financières mondiales à 

100 % des émissions mondiales, comme P9XCA. C’est une vision macro, qui permet de 

calculer un premier ordre de grandeur de l’empreinte carbone des secteurs d’activités 

financés. Cependant, cette méthode a deux inconvénients. Puisqu’elle ne calcule pas 

l’empreinte carbone de chaque entreprise du portefeuille, elle ne permettra pas à la 

banque de faire des choix de financements ou investissements entre deux clients, elle 

n’aura qu’une vision des secteurs d’activités (pris dans leur ensemble) les plus polluants. 

Par ailleurs, cette méthode a tendance à minimiser la responsabilité climatique d’une 

banque. Ainsi, avec une méthode « bottom-up », Crédit Mutuel publie une empreinte 

carbone deux fois plus importante que le Crédit Agricole pour une banque deux fois plus 

petite.

La transparence du Crédit agricole est donc jugée partielle, et devrait être complétée par 

un calcul de son empreinte carbone en « bottom-up ».

Transparence sur les financements et investissements dans les énergies fossiles par an 

et en valeur absolue (flux)

Crédit Agricole ne communique pas sur ses flux de financements et investissements dans 

les énergies fossiles en valeur absolue.

Transparence sur l’exposition du portefeuille aux énergies fossiles (stock)

Le Crédit Agricole publie le mix énergétique des portefeuilles de quatre métiers du Groupe 

pour 2019 et 2020. En 2020, la banque précise notamment que son activité de gestion 

d’actifs est exposé à 5,2 milliards eux énergies fossiles et à 13,5 milliards pour son activité 

de financement aux grandes entreprises38. Elle détaille son exposition à chaque type 

d’énergie : charbon, pétrole et gaz.

Le groupe ne précise pas la liste des entreprises exposées aux charbon, pétrole et gaz ; 

contrairement à la Banque Postale par exemple.

Engagement à réduire son empreinte carbone (scope 3) à court et moyen termes 

La banque s’est engagée à aligner les émissions de gaz à effet de serre liées à ses 

financements et investissements à la trajectoire de neutralité carbone en 2050, mais 

Crédit Agricole n’a pris aucun engagement de réduction de l’intégralité de son empreinte 

carbone, y compris le scope 3, à court ou moyen termes. 
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La banque précise que suite à son adhésion à la Net Zero Banking Alliance (cf. annexe 4) en 

juillet 2021, elle lance des travaux destinés à définir ces objectifs et engagements de 

réduction à court et moyen termes.

Engagement à ce qu’une part de la rémunération totale du PDG soit liée à des objectifs 

climatiques mesurables et dédiées

En 2019, la rémunération totale du PDG de Crédit Agricole repose à 12 % sur des critères 

non-financiers. Même si les critères sont expliqués, ils ne sont pas mesurables et sa 

rémunération ne contient pas un critère spécifiquement dédié au climat39.

A partir de 2020, le Crédit Agricole articule sa politique de rémunération des dirigeants aux 

réalisations de trois piliers stratégiques, dont « faire de la finance verte un levier de 

croissance clé pour le groupe ». Les objectifs pour le Directeur Général incluent « engager 

toutes les entités du Groupe dans une stratégie climat commune, atteindre son 

engagement pour un désengagement total du charbon, attribuer une note de transition 

aux grandes entreprises clientes afin de structurer le dialogue avec elles sur leur feuille de 

route de transition énergétique ; et mettre en œuvre des actions pour préserver la 

biodiversité ».

Ces objectifs ne sont pas suffisants et devraient par exemple reposer sur une 

désengagement total du pétrole et gaz ; et une réduction de l’empreinte carbone.

Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur du charbon

Le Crédit Agricole dispose d’une bonne politique charbon. La banque s’est ainsi engagée à 

ne plus apporter de soutiens financiers à des entreprises qui développent de nouveaux 

projets charbon et à une stratégie de sortie du secteur.

Toutefois, cette politique n’est pas parfaite : l’analyse précise de la politique charbon du 

Crédit Agricole est disponible sur le Coal Policy Tool de Reclaim Finance40 : 

https://reclaimfinance.org/site/coal_policy_tool_fr/ 

Une bonne politique exclut tout soutien financier à des entreprises qui développent de 

nouveaux projets charbon et qui ne s’engageraient à sortir du secteur d’ici 2030 dans les 

pays de l’OCDE et de l’Europe, et d’ici 2040 dans le reste du monde. 

Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur des 

pétroles et gaz non-conventionnels41

Du fait d’une politique incomplète, Crédit Agricole continue à apporter des soutiens 

financiers aux entreprises très actives ou développant de nouveaux projets dans le 

secteur des pétrole et gaz non-conventionnels.

L’analyse précise de la politique « pétrole et gaz non-conventionnels » du Crédit Agricole 

est disponible sur le Scan de la Finance Fossile de Reclaim Finance : 

https://reclaimfinance.org/site/scan-finance-fossile/ 

Une bonne politique exclut tout soutien financier à des entreprises qui développent de 

nouveaux projets et qui ne s’engageraient à sortir du secteur d’ici 2030. 

Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur du 

pétrole et gaz

Crédit Agricole continue à apporter des soutiens financiers aux entreprises très actives ou 

développant de nouveaux projets dans le secteur du pétrole et gaz. 
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Une bonne politique exclut tout soutien financier à des entreprises qui développent de 

nouveaux projets et qui ne s’engageraient à sortir du secteur d’ici 2040 dans les pays de 

l’OCDE et de l’Europe, et d’ici 2050 dans le reste du monde. 

La banque précise qu’elle est actuellement en phase d’actualisation de sa politique 

pétrole et gaz qui sera publiée avant la fin de l’année 2021.

BNP PARIBAS 

Transparence sur l’empreinte carbone de scope 3 liée aux soutiens financiers 

BNP Paribas ne dévoile pas son empreinte carbone de scope 3 liée aux soutiens financiers.

Dans le cadre de la Net Zero Banking Alliance (cf. annexe 4), la banque précise analyser les 

différentes méthodologies permettant de mesurer l’empreinte carbone des banques.  

Transparence sur les financements et investissements dans les énergies fossiles par an 

et en valeur absolue (flux)

BNP Paribas ne communique pas sur ses investissements dans les énergies fossiles en 

valeur absolue.

La banque est uniquement transparente sur la comparaison sur le financement au secteur 

du bilan du Groupe entre les années : « entre fin 2019 et fin 2020, les encours à ce secteur 

ont progressé de 4,1 % soit 1,4 milliard d’euros supplémentaire ».

Transparence sur l’exposition du portefeuille aux énergies fossiles (stock)

L’exposition brute du portefeuille du crédit au secteur du pétrole et du gaz s’élève au 31 

décembre 2020 à 35,1 milliards d’euros42. BNP Paribas communique aussi sur la part du 

charbon dans l’extraction d’énergies fossiles financées (1,5 % en 2020)43.

La banque n’est pas transparente sur l’exposition de son portefeuille d’investissements 

aux énergies fossiles.

Engagement à réduire  son empreinte carbone (scope 3) à court et moyen termes 

La banque s’est engagée à aligner les émissions de gaz à effet de serre liées à ses 

financements et investissements à la trajectoire de neutralité carbone en 2050, mais BNP 

Paribas n’a pris aucun engagement de réduction de son empreinte carbone (scope 3) à 

court ou moyen termes.

La banque précise que suite à son adhésion à la Net Zero Banking Alliance (cf. annexe 4) en 

avril 2021, elle lance des travaux destinés à définir ces objectifs et engagements de 

réduction à court et moyen termes.

Engagement à ce qu’une part de la rémunération totale du PDG soit liée à des objectifs 

climatiques mesurables et dédiées

En 2019, la rémunération du Directeur Général de la BNP Paribas contient un critère climat 

représentant 0,8% de sa rémunération totale44.

Ce critère est mesuré par l’évolution du « montant des financements consacrés aux 

énergies renouvelables" et du "bilan d’émission de gaz à effet de serre en teqCO2/ ETP 

(kWh bâtiments et déplacements professionnels) ».

Ainsi, BNP Paribas a des objectifs très précis mais peu ambitieux. L’entreprise lie la 

rémunération de son DG à la hausse de ses financements dans les renouvelables mais pas 

à une baisse des financements fossiles en parallèle. Par ailleurs, la rémunération du DG ne 
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dépend d’une baisse que d’une toute petite partie des émissions de BNP Paribas (leurs 

émissions directes et absolument pas leurs émissions liées à leurs financements et 

investissements – scope 3 -, qui constituent 99 % de leur empreinte carbone totale).

Un objectif climat ambitieux se définit par exemple par la réduction de l’intégralité des 

émissions du groupe (scopes 1, 2 et 3) et en valeur absolue avant 2030. 

Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur du 

charbon

BNP Paribas dispose d’une bonne politique charbon. La banque s’est ainsi engagée à ne 

plus apporter de soutiens financiers à des entreprises qui développent de nouveaux 

projets charbon et à une stratégie de sortie du secteur en 2030-40.

Toutefois, cette politique n’est pas parfaite, notamment sur l’exclusion des entreprises 

très exposées au charbon. L’analyse précise de la politique charbon de BNP Paribas est 

disponible sur le Coal Policy Tool de Reclaim Finance : 

https://reclaimfinance.org/site/coal_policy_tool_fr/ 

Une bonne politique exclut tout soutien financier à des entreprises qui développent de 

nouveaux projets charbon et qui ne s’engageraient à sortir du secteur d’ici 2030 dans les 

pays de l’OCDE et de l’Europe, et d’ici 2040 dans le reste du monde. 

Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur des 

pétroles et gaz non-conventionnels45

En 2017, BNP Paribas a adopté une politique dans les secteurs du pétrole et du gaz non 

conventionnels, qu’elle a mis à jour en  décembre 202046.

Malheureusement, du fait d’une politique incomplète, BNP Paribas continue à apporter des 

soutiens financiers aux entreprises très actives ou développant de nouveaux projets dans 

le secteur des pétrole et gaz non-conventionnels.

L’analyse précise de la politique « pétrole et gaz non-conventionnels » de BNP Paribas est 

disponible sur le Scan de la Finance Fossile de Reclaim Finance : 

https://reclaimfinance.org/site/scan-finance-fossile/ 

Une bonne politique exclut tout soutien financier à des entreprises qui développent de 

nouveaux projets et qui ne s’engageraient à sortir du secteur d’ici 2030. 

Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur du 

pétrole et gaz

Malgré un « engagement de réduction de 10 % du montant de son exposition de crédit aux 

activités d’exploration-production de pétrole et de gaz d’ici 2025 », cela n’est pas 

suffisant pour garantir une baisse des financements et investissement aux entreprises qui 

ouvrent de nouveaux projets pétro-gaziers. 

Une bonne politique exclut tout soutien financier à des entreprises qui développent de 

nouveaux projets et qui ne s’engageraient à sortir du secteur d’ici 2040 dans les pays de 

l’OCDE et de l’Europe, et d’ici 2050 dans le reste du monde. 

SOCIETE GENERALE

Transparence sur l’empreinte carbone de scope 3 liée aux soutiens financiers 

Société Générale ne dévoile pas son empreinte carbone de scope 3 liée aux soutiens 

financiers.
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La banque précise travailler sur plusieurs initiatives de place qui visent à approcher la 

mesure de l’empreinte carbone. Ainsi nous avons reporté une empreinte carbone de scope 

3 dans le rapport climat de 2019 en appliquant la méthodologie P9XCA47. Elle précise avoir 

suspendu la publication en 2020, à cause des différences avec l’approche PCAF adoptées 

déjà par certaines banques internationales, et intensifié les travaux sur ces méthodes.

Transparence sur les financements et investissements dans les énergies fossiles par an 

et en valeur absolue (flux)

Société Générale ne communique pas sur ses flux de financements et investissements 

dans les énergies fossiles en valeur absolue.

Transparence sur l’exposition du portefeuille aux énergies fossiles (stock)

L’exposition du portefeuille du crédit au secteur du pétrole et du gaz s’élève à 19 milliards 

d’euros48.

La banque n’est pas transparente sur l’exposition de son portefeuille d’investissements 

aux énergies fossiles.

Engagement à réduire  son empreinte carbone (scope 3) à court et moyen termes 

La banque s’est engagée à aligner les émissions de gaz à effet de serre liées à ses 

financements et investissements à la trajectoire de neutralité carbone en 2050, mais 

Société Générale n’a pris aucun engagement de réduction de son empreinte carbone en 

valeur absolue (scope 3) à court ou moyen termes.

La banque précise adhérer à la Net Zero Banking Alliance (cf. annexe 4), qui vise à définir 

des objectifs et engagements de réduction à court et moyen termes.

Engagement à ce qu’une part de la rémunération totale du PDG soit liée à des objectifs 

climatiques mesurables et dédiées

En 2019, la rémunération du PDG de la Société Générale contient un critère climat 

représentant 2,4% de sa rémunération totale49.

En 2020, ce critère est mesuré par l’évolution de 2 cibles : « la réduction de l’exposition 

globale au secteur de l’extraction pétrole et gaz d’au moins 10 % entre 2019 et 2024 et 

l’engagement du Groupe à lever 130 milliards d’euros pour la transition énergétique entre 

2019 et 2024 »50. 

Ainsi, Société Générale a des objectifs très précis mais peu ambitieux. Par exemple, un 

objectif climat ambitieux se définit par la réduction de l’intégralité des émissions du 

groupe (scopes 1, 2 et 3) et en valeur absolue avant 2030. 

Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur du charbon

Le groupe Société Générale dispose d’une bonne politique charbon. La banque s’est ainsi 

engagée à ne plus apporter de soutiens financiers à des entreprises qui développent de 

nouveaux projets charbon et à une stratégie de sortie du secteur.

Toutefois, cette politique n’est pas parfaite, notamment sur l’exclusion des entreprises 

très exposées au charbon. L’analyse précise de la politique charbon du groupe Société 

Générale est disponible sur le Coal Policy Tool de Reclaim Finance : 

https://reclaimfinance.org/site/coal_policy_tool_fr/ 

Une bonne politique exclut tout soutien financier à des entreprises qui développent de 
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nouveaux projets charbon et qui ne s’engageraient à sortir du secteur d’ici 2030 dans les 

pays de l’OCDE et de l’Europe, et d’ici 2040 dans le reste du monde. 

Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur des 

pétroles et gaz non-conventionnels51

Malgré des nouvelles annonces lors de son Assemblée Générale de mai 202152, sa politique 

est toujours incomplète, et Société Générale continue à apporter des soutiens financiers 

aux entreprises très actives ou développant de nouveaux projets dans le secteur des 

pétrole et gaz non-conventionnels.

L’analyse précise de la politique « pétrole et gaz non-conventionnels » du Groupe Société 

Générale est disponible sur le Scan de la Finance Fossile de Reclaim Finance : 

https://reclaimfinance.org/site/scan-finance-fossile/ 

Une bonne politique exclut tout soutien financier à des entreprises qui développent de 

nouveaux projets et qui ne s’engageraient à sortir du secteur d’ici 2030. 

Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur du 

pétrole et gaz

Malgré un « un objectif de réduction de 10 % de son exposition globale au secteur de 

l’extraction du pétrole et du gaz entre 2020 et 2025 », cela n’est pas suffisant pour garantir 

une baisse des financements et investissement aux entreprises qui ouvrent de nouveaux 

projets pétro-gaziers. 

Une bonne politique exclut tout soutien financier à des entreprises qui développent de 

nouveaux projets et qui ne s’engageraient à sortir du secteur d’ici 2040 dans les pays de 

l’OCDE et de l’Europe, et d’ici 2050 dans le reste du monde. 

BANQUE POPULAIRE CAISSE D’EPARGNE (BPCE) 

Transparence sur l’empreinte carbone de scope 3 liée aux soutiens financiers 

BPCE-Natixis ne dévoile pas son empreinte carbone de scope 3.

Transparence sur les financements et investissements dans les énergies fossiles par an 

et en valeur absolue (flux)

BPCE-Natixis ne communique pas sur ses flux de financements et investissements dans 

les énergies fossiles en valeur absolue.

Transparence sur l’exposition du portefeuille aux énergies fossiles (stock)

Le groupe indique que ses encours résiduels en projet de centrales électriques au charbon 

sont de 78 millions d’euros à fin 2020.

BPCE-Natixis ne communique pas sur l’exposition de ses portefeuilles de crédit et 

d’investissement au secteur du pétrole et gaz, en valeur absolue.

Engagement à réduire son empreinte carbone (scope 3) à court et moyen-terme 

BPCE-Natixis n’a pris aucun engagement de réduction de son empreinte carbone en valeur 

absolue (scope 3) à court ou moyen termes.

Le groupe précise uniquement s’être fixée une trajectoire de ses financements cohérente 

avec les objectifs de l’Accord de Paris sur le climat et avec une cible de 1,5°C à 2050 avec 

un jalon à 2,5°C en 2024 pour son activité de financement des grandes entreprises.



39 | Banques et climat,
le dés(accord) de Paris

Engagement à ce qu’une part de la rémunération totale du PDG soit liée à des objectifs 

climatiques mesurables et dédiées

Au titre de l’exercice 2021, la rémunération du président du directoire et des membres du 

directoire de BPCE comprend une part variable annuelle indexée à 40 % sur des critères 

qualitatifs, dont 10 % reposent sur l’atteinte de critères liés à la RSE. La banque précise 

que cette information sera dans le rapport TCFD qui va prochainement être publié par le 

groupe BPCE. En attendant la publication, ces critères ne sont pas mesurables et la 

rémunération ne contient pas un critère spécifiquement dédié au climat. 

Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur du 

charbon

BPCE-Natixis dispose d’une bonne politique charbon. La banque s’est ainsi engagée à ne 

plus apporter de soutiens financiers à des entreprises qui développent de nouveaux 

projets charbon et à une stratégie de sortie du secteur.

Toutefois, cette politique n’est pas parfaite, notamment sur l’exclusion des entreprises 

très exposées au charbon. L’analyse précise de la politique charbon de Natixis est 

disponible sur le Coal Policy Tool de Reclaim Finance : 

https://reclaimfinance.org/site/coal_policy_tool_fr/ 

Une bonne politique exclut tout soutien financier à des entreprises qui développent de 

nouveaux projets charbon et qui ne s’engageraient à sortir du secteur d’ici 2030 dans les 

pays de l’OCDE et de l’Europe, et d’ici 2040 dans le reste du monde. 

Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur des 

pétroles et gaz non-conventionnels53

Du fait d’une politique incomplète et malgré de nouveaux engagements en mai 2021, 

Natixis continue à apporter des soutiens financiers aux entreprises très actives ou 

développant de nouveaux projets dans le secteur des pétrole et gaz non-conventionnels.

L’analyse précise de la politique « pétrole et gaz non-conventionnels » de Natixis est 

disponible sur le Scan de la Finance Fossile de Reclaim Finance : 

https://reclaimfinance.org/site/scan-finance-fossile/ 

Une bonne politique exclut tout soutien financier à des entreprises qui développent de 

nouveaux projets et qui ne s’engageraient à sortir du secteur d’ici 2030. 

Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur du 

pétrole et gaz

Le groupe BPCE continue à apporter des soutiens financiers aux entreprises très actives 

ou développant de nouveaux projets dans le secteur du pétrole et gaz. 

Une bonne politique exclut tout soutien financier à des entreprises qui développent de 

nouveaux projets et qui ne s’engageraient à sortir du secteur d’ici 2040 dans les pays de 

l’OCDE et de l’Europe, et d’ici 2050 dans le reste du monde. 

CREDIT MUTUEL 

Transparence sur l’empreinte carbone de scope 3 liée aux soutiens financiers 

Crédit Mutuel calcule l’empreinte carbone de son portefeuille de crédits aux entreprises. 

En 2020, elle s’élève à 256 tonnes de CO2eq par million d’euros prêtés54.

Crédit Mutuel calcule également l’intensité carbone de son portefeuille d’investissement. 
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En 2019, l’intensité carbone de Crédit Mutuel Assurances s’élève à 193 tonnes de CO2eq 

par millions d’euros de chiffre d’affaires pour son portefeuille d’actions, et de 137 tCO2e 

pour son portefeuille d’obligations d’entreprises55. En 2020, Crédit Mutuel Asset Management 

a procédé au calcul de l’empreinte Carbone de près de 60 % de ses encours56.

Si le Crédit Mutuel est transparent sur son intensité carbone pour ses portefeuilles de 

crédit et d’investissement, elle ne l’est pas encore sur l’ensemble de son empreinte 

carbone en valeur absolue.

Transparence sur les financements et investissements dans les énergies fossiles par an 

et en valeur absolue (flux)

Crédit Mutuel ne communique pas sur ses flux d’investissements et financements dans les 

énergies fossiles par an, en valeur absolue.

Transparence sur l’exposition du portefeuille aux énergies fossiles (stock)

L’exposition brute du portefeuille du crédit au secteur du pétrole et du gaz s’élève au 31 

décembre 2020 à 3,5 milliards d’euros57.

La transparence est donc partielle car elle ne concerne pas le portefeuille d’investissement.

Engagement à réduire son empreinte carbone (scope 3) à court et moyen-terme 

En 2020, Crédit Mutuel Alliance Fédérale annoncé la réduction de 15 % de l’empreinte 

carbone des financements réalisés dans ses portefeuilles de clients corporate, gestion 

d’actifs et d’assurance d’ici 2023.

C’est un bon engagement de court terme, qui mériterait également d’être complété par un 

engagement à moyen terme (d’ici 2030 par exemple).

Engagement à ce qu’une part de la rémunération totale du PDG soit liée à des objectifs 

climatiques mesurables et dédiées

Ce critère est difficilement applicable pour le Crédit Mutuel car son dirigeant ne perçoit 

aucune rémunération variable.

Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur du charbon

Crédit Mutuel dispose d’une excellente politique charbon. La banque s’est ainsi engagée à 

ne plus apporter de soutiens financiers à des entreprises très exposées ou qui 

développent de nouveaux projets charbon et à une stratégie de sortie du secteur en 2030 

(OCDE et reste du monde).

L’analyse précise de la politique charbon du groupe Crédit Mutuel est disponible sur le Coal 

Policy Tool de Reclaim Finance : https://reclaimfinance.org/site/coal_policy_tool_fr/ 

Une bonne politique exclut tout soutien financier à des entreprises qui développent de 

nouveaux projets charbon et qui ne s’engageraient à sortir du secteur d’ici 2030 dans les 

pays de l’OCDE et de l’Europe, et d’ici 2040 dans le reste du monde. 

Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur des 

pétroles et gaz non-conventionnels58

Comme analysé par Reclaim Finance : « Crédit Mutuel Alliance Fédérale a adopté en février 

2021 une politique pétrole et gaz relativement ambitieuse, avec une exclusion presque 

totale des financements de projets dans les secteurs les plus risqués. Le Groupe s’engage 

également à exclure, dès publication de la Global Oil&Gas Exit List de l’ONG Urgewald 
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(prévue pour fin 2021), les entreprises qui entreprennent d'explorer de nouveaux champs 

pétroliers (conventionnels ou non) ou gaziers non-conventionnels, et les entreprises qui 

sont exposées aux secteurs les plus risqués. Crédit Mutuel doit poursuivre sur cette voie 

et exclure l’ensemble des développeurs, c’est-à-dire également ceux développant des 

projets de nouvelles capacités de production ou d’infrastructure de transport/stockage, 

et s’engager à sortir des secteurs les plus risqués d’ici 2030 ».

L’analyse précise de la politique « pétrole et gaz non-conventionnels » de Crédit Mutuel 

est disponible sur le Scan de la Finance Fossile de Reclaim Finance : 

https://reclaimfinance.org/site/scan-finance-fossile/ 

Une bonne politique exclut tout soutien financier à des entreprises qui développent de 

nouveaux projets et qui ne s’engageraient pas à sortir du secteur d’ici 2030. 

En attendant les détails de sa publication officielle, cet engagement est noté comme « partiel ».

Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur du 

pétrole et gaz

Comme analysé par Reclaim Finance : « Crédit Mutuel Alliance Fédérale a adopté en février 

2021 une politique pétrole et gaz relativement ambitieuse, avec une exclusion presque 

totale des financements de projets dans les secteurs les plus risqués. Le Groupe s’engage 

également à exclure, dès publication de la Global Oil&Gas Exit List de l’ONG Urgewald 

(prévue pour fin 2021), les entreprises qui entreprennent d'explorer de nouveaux champs 

pétroliers (conventionnels ou non) ou gaziers non-conventionnels, et les entreprises qui 

sont exposées aux secteurs les plus risqués ».

Une bonne politique exclut tout soutien financier à des entreprises qui développent de 

nouveaux projets et qui ne s’engageraient pas à sortir du secteur d’ici 2040 dans les pays 

de l’OCDE et de l’Europe, et d’ici 2050 dans le reste du monde. 

En attendant les détails de sa publication officielle, cet engagement est noté comme « partiel ».

LA BANQUE POSTALE

Transparence sur l’empreinte carbone de scope 3 liée aux soutiens financiers 

La Banque Postale calcule l’intensité carbone de son portefeuille de crédits aux 

entreprises. En 2020, l’intensité carbone des « émetteurs corporate » est de 36,5 tCO2/M€ 

de CA59.

A fin juin 2020, l’intensité carbone (scopes 1, 2 et 3) des fonds ouverts de LBPAM était de 

558 tonnes de CO2 équivalent par million d’euros investis60. En ne prenant en compte que 

les Scopes 1 et 2, l’intensité est de 120 tCO2e / M€ investis61.

De plus, CNP Assurances, détenue par La Banque Postale dévoile des émissions liées au 

portefeuille actions et obligations d’entreprise à hauteur de 5 409 216 teqCO2 pour l’année 

202062.

Si La Banque Postale est transparente sur son intensité carbone pour ses portefeuilles de 

crédit et d’investissement, elle ne l’est pas encore sur l’ensemble de son empreinte 

carbone en valeur absolue.

Transparence sur les financements et investissements dans les énergies fossiles par an 

et en valeur absolue (flux)

La Banque Postale ne communique pas sur ses flux d’investissements et financements 

dans les énergies fossiles par an, en valeur absolue.

La banque se dit en mesure de suivre les flux à compter du début 2022.
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Transparence sur l’exposition du portefeuille aux énergies fossiles (stock)

L’exposition des portefeuilles de financements et investissements au charbon (au 

31.12.2020) s’élevait à 511 millions d’euros, soit 1,54 % du portefeuille entreprises.

L’exposition des portefeuilles de financements et investissements aux pétrole et gaz (au 

30.06.2021) s’élevait à 702 millions €, soit 1,99 % du portefeuille entreprises63.

Les entreprises actives dans les secteurs du charbon, pétrole et gaz sont identifiées 

grâce à liste de l’ONG Urgewald.

Engagement à réduire son empreinte carbone (scope 3) à court et moyen termes 

En 2020, elle s’est donnée l’objectif d’atteindre zéro émission nette sur l’ensemble de ses 

mêmes portefeuilles à horizon 2040.

De plus, CNP Assurances, détenue par La Banque Postale, s’est engagé à réduire 

l’empreinte carbone (scope 3) en particulier de son portefeuille actions et obligations 

d’entreprises de 25 % entre 2019 et 201464.

La Banque Postale a été être certifiée « Science-based » (SBT) le 14 octobre 2021 ce qui 

garantit une réduction de son empreinte carbone à court et moyen termes (cf. Annexe 3). En 

attendant les détails de sa publication officielle, cet engagement est noté comme « partiel ».

Engagement à ce qu’une part de la rémunération totale du PDG soit liée à des objectifs 

climatiques mesurables et dédiées

Ce critère est difficilement applicable pour la Banque Postale car son dirigeant ne perçoit 

aucune rémunération variable.

Sa rémunération est fixée par décret. Elle ne peut excéder 450 000 € brut. Le président du 

directoire perçoit ainsi une rémunération fixe de 450 000 €. 

Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur du charbon

LBP dispose d’une excellente politique charbon. La banque s’est ainsi engagée à ne plus 

apporter de soutiens financiers à des entreprises très exposées ou qui développent de 

nouveaux projets charbon et à une stratégie de sortie du secteur.

L’analyse précise de la politique charbon du groupe LBP est disponible sur le Coal Policy 

Tool de Reclaim Finance : https://reclaimfinance.org/site/coal_policy_tool_fr/ 

Une bonne politique exclut tout soutien financier à des entreprises qui développent de 

nouveaux projets charbon et qui ne s’engageraient à sortir du secteur d’ici 2030 dans les 

pays de l’OCDE et de l’Europe, et d’ici 2040 dans le reste du monde. 

Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur des 

pétroles et gaz non-conventionnels65

Dans une nouvelle politique rendue publique le 14 octobre, la Banque Postale s’engage à 

sortir totalement du pétrole et du gaz, conventionnelle et non-conventionnelle, d’ici 2030. 

La banque s’engage à suspendre dès maintenant ses services financiers aux entreprises 

qui contribuent à l’expansion du pétrole et du gaz en développant de nouveaux projets 

d’exploration, d’extraction et d’infrastructures liées à ces secteurs. Elle prévoit ainsi 

l’exclusion des entreprises qui figureront dans la Global Oil and Gas Exit List de l’ONG 

Urgewald qui sera publiée le 4 novembre.
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Définition d’une politique qui permette la non-expansion et la sortie du secteur du 

pétrole et gaz

Dans une nouvelle politique rendue publique le 14 octobre, la Banque Postale s’engage à 

sortir totalement du pétrole et du gaz, conventionnelle et non-conventionnelle, d’ici 2030. 

La banque s’engage à suspendre dès maintenant ses services financiers aux entreprises 

qui contribuent à l’expansion du pétrole et du gaz en développant de nouveaux projets 

d’exploration, d’extraction et d’infrastructures liées à ces secteurs. Elle prévoit ainsi 

l’exclusion des entreprises qui figureront dans la Global Oil and Gas Exit List de l’ONG 

Urgewald qui sera publiée le 4 novembre. 
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